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Préface
Il y a une phrase que j’entends souvent dans les couloirs du secteur immobilier, prononcée avec une sorte de résignation satisfaite : « C’est complexe ». Comme si la complexité était une fatalité – ou pire, un privilège réservé à ceux qui la maîtrisent.
Cet ouvrage refuse cette résignation. Il la prend à bras-le-corps. Et c’est précisément pour cela qu’il était nécessaire.
Mais avant d’entrer dans la complexité technique – réelle, légitime, et admirablement cartographiée dans ces pages – il faut nommer ce qui se passe au fond.
Le montage immobilier est en train de changer d’ère. Pas seulement parce que les normes ont évolué ou que les marchés se sont retournés. Mais parce que les modèles économiques eux-mêmes vacillent. Et que les praticiens du montage – juristes, opérationnels, investisseurs – sont désormais en première ligne d’une mutation qui dépasse largement leurs outils habituels.
Prenons le foncier économique – bureaux, commerces, locaux d’activité… Le modèle de valorisation dominant repose sur une hypothèse implicite : la rente locative est perpétuelle et indexée sur l’inflation. Le prix d’un actif tertiaire se calcule en divisant un loyer stabilisé par un taux de capitalisation – c’est, dans sa forme la plus nue, la formule de Gordon-Shapiro appliquée à la pierre. Cette formule suppose un flux de revenus infini, régulier, certain. Or cette hypothèse est aujourd’hui structurellement fragilisée. Le télétravail a désynchronisé l’occupation des bureaux de leur location. Le commerce physique se réinvente ou disparaît. Les entreprises renégocient, réduisent, flex-officent. Parier sur la perception de loyers à l’infini, dans un marché tertiaire en recomposition accélérée, c’est parier sur la permanence d’un monde qui n’existe plus tout à fait.
À cela s’ajoute une deuxième fragilité, moins visible mais tout aussi structurante : l’effet de levier. Pendant quinze ans de taux bas, emprunter pour investir dans l’immobilier tertiaire permettait de démultiplier le rendement sur fonds propres. Dès lors que les taux de rendement locatifs sont proches – voire inférieurs – au coût du crédit, l’effet de levier s’inverse ou disparaît. La mécanique financière qui sous-tendait toute une catégorie d’opérations et toute une génération d’investisseurs est en train de se gripper. Cet ouvrage pose en creux les questions fondamentales des évolutions des véhicules juridiques et du profil des investisseurs qui devront s’adapter à ce nouveau cycle de Kongratieff : l’ère de la transformation, refonder la ville et la finance. La fin d’un cycle économique et social entamé après-guerre pour rentrer dans une ère d’instabilité et de rareté. Renoncer à l’État-providence et aux subventions, passer de la ville de l’extension à la ville de la transformation, autant de défis et d’opportunités pour toute la chaîne des acteurs de l’immobilier.
Pour le logement, le constat est différent – mais tout aussi sévère.
En quelques décennies, le logement est passé d’un outil d’émancipation à un actif de rente. Le prix de l’immobilier dans les zones tendues a été multiplié par douze depuis 1980 ; l’inflation générale, elle, par deux virgule cinq. Ce découplage n’est pas le produit du marché au sens classique du terme – c’est le produit de quarante ans de politiques monétaires accommodantes qui ont gonflé la valeur des actifs existants au détriment de ceux qui n’en détenaient pas encore. Résultat : le logement est devenu du capital stérilisé. Des milliers de milliards d’euros immobilisés dans des murs, qui ne circulent plus, qui n’alimentent plus ni l’économie productive ni la mobilité sociale. Les seniors sont riches en pierre et pauvres en liquidités. Les jeunes actifs sont solvables en revenus et exclus en patrimoine. La valeur existe, elle ne circule pas.
Les modèles économiques doivent impérativement s’adapter. Le bail réel, le démembrement temporaire, les nouvelles formes d’accession et de démembrement, la réhabilitation du tertiaire vacant en logement : autant d’outils qui redessinent le périmètre de ce qu’une opération immobilière peut être, et pour qui elle peut être conçue. Ces montages nouveaux existent juridiquement. Ils sont économiquement démontrés. Et c’est là que réside la vraie énigme du secteur : les acteurs de la chaîne en ont généralement conscience. Promoteurs, institutionnels, banquiers, élus locaux – personne n’ignore le diagnostic. Mais rien ne bouge concrètement. Chacun attend que l’autre fasse le premier pas. Chacun optimise dans un cadre figé dont il sait qu’il est périmé. La somme de ces attentes individuelles produit une impasse collective.
C’est précisément le rôle d’un ouvrage comme celui-ci que de rompre ce cycle. Non pas en prescrivant des solutions politiques – ce n’est pas son objet – mais en donnant aux praticiens les outils pour monter autrement. Pour utiliser des véhicules juridiques que la doctrine avait théorisés mais que la pratique n’avait pas encore pleinement appropriés. Pour lire une opération non plus seulement comme un enchaînement d’actes, mais comme une architecture de risques, de temporalités et d’intérêts à réconcilier.
Depuis quarante ans, le secteur immobilier français a connu une transformation profonde – sans que ses outils intellectuels et opérationnels n’évoluent au même rythme. Les deux dernières innovations structurantes du droit immobilier datent respectivement des années 1950 – le crédit à taux fixe – et de 1967 – la VEFA. Chaque opération est aujourd’hui une équation à vingt inconnues là où il n’en fallait résoudre que cinq : ZAN, RE2020, droit des sols stratifié, montages en droits réels, financement multi-partenarial, impératifs ESG.
Ce qui distingue fondamentalement cet ouvrage, c’est qu’il refuse de choisir entre le droit et le terrain. Le juriste qui ne connaît pas la dynamique d’un bilan promoteur lira autrement une clause de conditions suspensives. L’opérationnel qui ne maîtrise pas les subtilités du droit des biens sera exposé sur chaque montage en droits réels. La double compétence ne se décrète pas – elle s’acquiert, souvent au prix d’erreurs coûteuses. Ce guide est une tentative sérieuse de réduire ce coût d’apprentissage, en accompagnant le lecteur de la prospection foncière – moment où tout est encore possible, où les erreurs d’analyse sont les moins réparables – jusqu’à la livraison.
La complexité ne disparaîtra pas. Mais elle peut être apprivoisée. Et dans un secteur qui change d’ère, savoir monter autrement n’est plus une option – c’est une condition de survie.
Xavier Lépine, Président de Neoproprio
Partie 1
Développement foncier
Chapitre 1
Identification d’un terrain
Le foncier s’achète sur un marché concurrentiel qui n’est pas ou très peu régulé. Ce marché dépend d’un rapport entre l’offre (des propriétaires de terrains) et la demande (d’un nombre d’opérateurs économiques très importants). Les rares tentatives des collectivités locales pour en maîtriser l’évolution des prix, via des consultations, restent trop ponctuelles pour avoir un réel impact.
Le foncier est un produit fini, une ressource limitée. En effet, bien que l’on puisse imaginer de densifier les opérations immobilières, de procéder à des divisions en propriété ou en jouissance ou encore de créer des droits de surélévation des immeubles, les frontières de notre pays ne sont pas extensives (ou à un coût extrêmement important) ce qui impacte la disponibilité des terrains.
Le foncier voit son prix augmenter, sur une période longue d’observation, sous l’effet conjugué de plusieurs causes :
	la forte concurrence entre les opérateurs économiques (promoteurs, foncières, etc.) ;

	des mesures fiscales qui incitent les propriétaires fonciers à sa rétention (imposition des plus-values immobilières) ;

	la raréfaction des terrains à bâtir compte tenu de la prise en compte des objectifs de sobriété foncière.


Le foncier est soumis à des dynamiques géographiques. Le prix du foncier ne sera pas le même dans le quartier de la Part-Dieu à Lyon, que dans le nord de la France à Nœux-les-Mines.
Le foncier est un enjeu politique majeur qui est mis à l’agenda politique depuis quelques années. Dans un souci d’illustration, qui n’a cependant pas vocation à être exhaustif, nous pouvons citer :
	le rapport dit « Goldberg », déposé par le député Daniel Goldberg en 2016, sur la mobilisation du foncier privé en faveur du logement ;

	le rapport dit « Figeat », déposé lui aussi en 2016 par le président de l’Observatoire régional du foncier en Île-de-France Dominique Figeat, qui porte sur le même thème ;

	le rapport dit « Lagleize », présenté par le député Jean-Luc Lagleize en 2019, et portant sur la maîtrise des coûts du foncier dans les opérations de construction ;

	le rapport sur la proposition de loi de M. Peio Dufau visant à lutter contre la disparition des terres agricoles et à renforcer la régulation des prix du foncier agricole, déposé le mercredi 5 mars 2025.


Le foncier, enfin, connaît un contexte de raréfaction sous l’effet ciseau d’un côté de dispositions législatives et réglementaires incitant à la sobriété foncière comme la loi Climat et Résilience, la loi 3DS ou la loi ZAN II et leurs décrets d’application et de l’autre de la présence d’un nombre d’acteurs toujours plus nombreux. Cette tendance complexifie les démarches d’identification et de maîtrise du foncier par les promoteurs immobiliers.
Mais avant tout, pour ce qui nous intéresse dans le présent ouvrage, le foncier constitue le socle de toute opération immobilière, le point de départ déterminant d’une chaîne d’actions juridiques, économiques, techniques et opérationnelles.
Les caractéristiques du foncier influent directement sur la faisabilité de l’opération, sur son montage contractuel, sur ses délais de développement et sur son financement. Une défaillance du promoteur dans l’étape de son identification compromet irrémédiablement l’aboutissement du projet immobilier.
S’il était besoin de se persuader de la place du foncier dans les opérations immobilières, il suffirait d’observer la place qu’occupe le foncier dans un montage juridique ou dans un bilan de promotion immobilière. Dans un montage immobilier, il est de convention de placer, en haut du synopsis de montage contractuel, l’opération juridique de cession par le propriétaire du terrain au promoteur ou à l’investisseur puis, en dessous, de figurer les relations contractuelles permettant le développement et la réalisation du projet immobilier (vente en l’état futur d’achèvement, contrat de promotion immobilière, etc.) ainsi que les contrats de louage d’ouvrage et d’exploitation de l’ouvrage.
Nous développerons les notions de vente en l’état futur d’achèvement et de contrat de promotion immobilière dans les prochains chapitres de cet ouvrage mais nous voyons sur les schémas ci-dessous la place centrale qu’occupe le foncier.
Ainsi dans un montage en VEFA, le propriétaire du terrain va vendre le foncier à un promoteur immobilier afin qu’il conçoive et réalise une opération de développement immobilier qu’il vendra en VEFA à un investisseur. Pour ce faire, le promoteur conclura un certain nombre de contrats de louage d’ouvrage.
[image: ]Fig. 1.1 Place du foncier dans un montage contractuel en VEFA

Dans un montage en CPI, le propriétaire du terrain va vendre le foncier à un investisseur/maître d’ouvrage (ou ce dernier sera d’ores et déjà propriétaire du foncier) qui conclura un contrat de promotion immobilière avec un promoteur immobilier afin qu’il conçoive et réalise une opération de développement immobilier.
[image: ]Fig. 1.2 Place du foncier dans un montage contractuel en CPI

Dans un bilan de promotion immobilière, le promoteur immobilier remplit en haut de bilan le coût du foncier qui soit est imposé dans la consultation foncière soit est la résultante de la soustraction :
Prix de vente – coûts de constructions – frais = charge foncière admissible
(au sens de compatible avec l’équilibre économique de l’opération)
[image: ]Fig. 1.3 Place du foncier dans un bilan de promotion immobilière (Source : DREAL Pays de Loire)

Afin de pouvoir s’assurer de maîtriser le foncier – que l’on pourrait qualifier de « matière première de la maîtrise d’ouvrage », indispensable à son projet – le promoteur ou l’opérateur foncier doit déployer des méthodes d’identification et de maîtrise du foncier spécifiques.
Nous étudierons dans les développements qui suivent les principales méthodes utilisées par les opérateurs économiques à l’heure où nous écrivons cet ouvrage :
	la prospection foncière, les outils à disposition, ainsi que les acteurs clés de celle-ci ;

	la réponse à des consultations de type appels à projets ou à manifestation d’intérêt (procédures impulsées par des personnes publiques).



1.1Prospection foncière
1.1.1Démarches permettant d’identifier, analyser et sécuriser un foncier
Qu’est-ce que la prospection foncière ?
La prospection foncière désigne l’ensemble des démarches permettant d’identifier, analyser et sécuriser un foncier en vue d’y réaliser une opération immobilière.
Il s’agit d’une phase amont, stratégique, du développement immobilier, au cours de laquelle le promoteur recherche des terrains propices à un projet immobilier en fonction de contraintes réglementaires, économiques, techniques et de marché.
Elle peut se faire de manière active (démarchage de propriétaires, veille, exploration sur le terrain) ou passive (réception d’offres de vente, appels d’agents ou d’intermédiaires).


Quel est l’intérêt stratégique de la prospection foncière pour les promoteurs ?
La maîtrise du foncier est le point de départ et souvent la condition de faisabilité d’une opération immobilière. Sans terrain, il n’y a pas de projet. Il s’agit de la matière première d’une opération immobilière.
Pour un promoteur immobilier, la prospection foncière permet de :
	créer un stock d’opportunités foncières dont certaines auront un temps long de développement et d’autres un temps plus court, permettant d’assurer la réalisation de la prise de commande ou des objectifs économiques des années à venir ;

	prendre un avantage concurrentiel : identifier un foncier avant les concurrents permet de pouvoir formuler à son propriétaire une offre d’acquisition avant ses concurrents et d’avoir l’opportunité d’obtenir une exclusivité quant à la réalisation d’une opération immobilière ;

	adapter les projets à la demande locale : chaque parcelle offre une opportunité unique de concevoir un projet répondant aux besoins du territoire.




Quels sont les critères de recherche précis qu’il convient de définir en amont ?
La prospection foncière suppose, pour être efficace, une clarification préalable des objectifs et des contraintes du promoteur immobilier.
Cela passe par la définition de critères de recherche foncière :
Tab. 1.11 Critères de recherche foncière
	Critères à définir
	Exemples

	Surface minimale et maximale du terrain
	Le promoteur sait, en fonction du prix moyen du foncier, des prix de vente et des coûts de construction que, pour être rentable, son opération devra avoir une surface minimale. De la même manière, le prix du foncier étant souvent déterminé sur la base d’un prix au m2/SDP de projet, il conviendra que le terrain ne soit pas trop grand car son acquisition ne serait plus rentable.

	Localisation
	Cette localisation peut désigner tout à la fois :
	un territoire particulier (qui présente un intérêt pour le promoteur immobilier car il y a une forte activité immobilière et une forte concurrence entre promoteurs ou parce qu’il constitue un territoire en conquête ou en reconquête pour le promoteur) ;

	ou, à l’intérieur de ces territoires un type d’urbanisation (centre-ville, périurbain, zones desservies par les transports, etc.)



	Conditions d’accès
	Voiries, réseaux existants, accessibilité PMR

	Équipements publics
	Crèches, écoles, hôpitaux, centres commerciaux, etc.

	Contraintes réglementaires et urbanistiques (PLU)
	Zonage, destinations autorisées, emprise au sol, hauteurs autorisées, règles applicables en matière de stationnement, etc.
Servitudes d’utilité publique : emplacement réservé, servitude de mixité sociale, etc. ;
Droit de préemption applicable

	Rentabilité prévisionnelle (prix de vente cible)
	Pour garantir un bilan promoteur équilibré



Nul phénomène de fortuité en cette matière.
Un ciblage mal défini peut être de nature à faire perdre du temps au promoteur immobilier et à l’exposer à des études coûteuses sur des terrains qui se révéleront ultérieurement inexploitables.


Comment appréhender le territoire et ses dynamiques pour réussir une opération immobilière ?
La prospection foncière ne peut être dissociée d’une analyse fine du territoire, qui repose sur deux piliers complémentaires, à savoir la connaissance des acteurs locaux et du territoire.

Connaissance des acteurs locaux qui participent à l’aménagement du territoire
Il conviendra pour le promoteur immobilier de connaître (et d’être connu) des principaux acteurs qui œuvrent à l’aménagement du territoire parmi lesquels les élus, les aménageurs, les établissements publics fonciers (EPF), les chambres de commerce et d’industrie, les sociétés publiques locales, les bailleurs sociaux, etc.
La connaissance de ces acteurs devra permettre au promoteur immobilier de connaître les objectifs de planification des différentes communes, d’identifier les communes éventuellement carencées en logements sociaux, celles qui, au contraire, souhaitent attirer des actifs, celles qui ont sur leur territoire d’anciens sites industriels qu’elles ne parviennent pas à requalifier, etc. ;


Connaissance du territoire
Le promoteur devra procéder à une analyse du territoire qui peut être réalisée à plusieurs niveaux :
	À l’échelle de la région : par exemple en recherchant les projets de création ou d’extension de transports en commun (train, métro, etc.). Pour ce faire, l’analyse du SCOT peut s’avérer intéressante ;

	À l’échelle de la commune : Le PLU est tout à la fois un document d’urbanisme réglementaire, mais également un véritable projet de ville indiquant les orientations prises en matière d’évolution urbaine du territoire à horizon 10 à 15 ans ;

	À l’échelle du quartier : De l’emplacement dépendront le dynamisme du marché, l’appétence des investisseurs, les risques de vacances, l’intérêt des utilisateurs, la dureté de la concurrence, la politique d’urbanisme.


Afin de comprendre les dynamiques économiques, sociales et immobilières du secteur, le promoteur immobilier procédera également à une analyse du marché local.
Une telle analyse permettra au promoteur d’identifier les tendances du marché et celles à venir ce qui lui permettra de garder une longueur d’avance sur ses concurrents.
Cela lui permettra de disposer de données chiffrées concernant par exemple :
	la tension du marché résidentiel, tertiaire, hôtelier, etc. (taux de vacance, prix au mètre carré, typologie de la demande) ;

	l’intensité de la concurrence ;

	l’évolution démographique (croissance ou déclin, âge médian, revenus) ;

	les besoins en logements sociaux ou spécifiques (étudiants, seniors, etc.) ;

	le nombre de permis de construire déposés et en cours d’instruction pour telle ou telle typologie de produit ;

	l’appétence des investisseurs et l’intérêt des utilisateurs ;

	le nombre de mètres carrés de bureaux construits dans l’année, ceux pris à bail, le nombre de surfaces vacantes, etc. ;

	identifier le nombre de nuitées louées à un emplacement déterminé, les principaux acteurs du secteur de l’hôtellerie, les nouvelles tendances, etc. ;

	les projets urbains et infrastructures à venir (tramway, écoles, zones d’activités) ;

	la politique de la collectivité en matière d’aménagement (densification, sobriété foncière) ou du gouvernement (annonce, par exemple, visant à faciliter l’accueil de data center dans le cadre de la loi sur la simplification économique, etc.).





Pourquoi la maîtrise des documents d’urbanisme est-elle essentielle à la lecture réglementaire ?
Un terrain ne peut être étudié sans une parfaite connaissance du cadre réglementaire d’urbanisme qui s’y applique.
Le premier document réglementaire qu’un promoteur sera amené à analyser sera le plan local d’urbanisme (PLU)/plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi).
Cet aspect sera plus amplement développé au sein du chapitre 2 du présent ouvrage.


Quelles sont les méthodes utilisées en matière de prospection foncière ?
Une fois ces démarches réalisées, la prospection foncière s’organise selon plusieurs méthodes :
	soit par une méthode empirique qui consiste, après avoir identifié un territoire, une ville puis un quartier, à identifier les propriétaires de propriétés abandonnées, de dents creuses ou tout simplement de terrains ou de maisons qui semblent répondre aux critères fixés par le promoteur immobilier – cette approche peut se réaliser de manière directe (porte-à-porte) ou par courrier (mailing) ;

	soit en faisant part de son projet et de son besoin à son réseau de partenaires (notaires, agences immobilières, sous-traitants, maîtres d’œuvre, etc.) susceptibles d’avoir connaissance d’opportunités encore « hors marché » ;

	soit en lisant la presse spécialisée et les annonces légales pour se tenir informé des projets des entreprises qui déménagent leur siège social ce qui peut éventuellement permettre la réalisation d’une opération immobilière sur leur ancien site, ou celles, au contraire, qui connaissent des difficultés de paiement (redressement et liquidation judiciaires).


Remarque


Comment identifier un propriétaire ?
Il existe principalement trois façons d’y parvenir :
1. Consulter la mairie : Il est tout d’abord possible de s’adresser au service urbanisme de la mairie concernée. La mairie peut vous communiquer le nom du propriétaire (personne physique uniquement). Il est toutefois fréquent, en pratique, qu’elles refusent de délivrer cette information.
2 Faire une demande auprès du service de publicité foncière (SPF) : Le service de publicité foncière peut renseigner sur l’identité du propriétaire d’un bien :
	Demande de renseignements concernant la situation juridique des immeubles et le patrimoine immobilier des personnes après 1956 (F n° 3233-SD – Cerfa n° 11194) ;


En utilisant le tableau 1.2, le promoteur qui connaîtrait la désignation de parcelles qui l’intéressent (soit pour réaliser un projet immobilier soit pour créer un accès au projet qu’il envisage de réaliser soit pour réaliser un projet de plus grande ampleur) pourrait connaître la désignation de leur propriétaire.
Tab. 1.2 Tableau permettant d’identifier un propriétaire à partir des références cadastrales
	DÉSIGNATION DES IMMEUBLES (toute erreur dégage la responsabilité de l’État – art. 8-1 et 9 du décret du 04/01/1955 modifié). Si le nombre d’immeubles est supérieur à cinq, utiliser la feuille de suite.

	N°
	Commune (en majuscules) (arrondissement s’il y a lieu, rue et numéro)
	Références cadastrales (préfixes s’il y a lieu, section et numéro)
	Numéro de division volumétrique
	Numéro de lot de copropriété

	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 

	4
	 
	 
	 
	 

	5
	 
	 
	 
	 



En utilisant le tableau 1.3, le promoteur qui connaîtrait le potentiel propriétaire de parcelles pourrait s’assurer que c’est effectivement le cas. Il pourrait également vérifier s’il n’est pas propriétaire d’autres parcelles qui seraient contiguës. Leur acquisition pourrait intéresser le promoteur ou, en tout état de cause, impliquer une division foncière pour les détacher des parcelles à acquérir.
Tab. 1.3 Tableau permettant d’identifier l’ensemble des parcelles appartenant sur une même commune à un propriétaire
	N°
	Personnes physiques : Nom (en majuscules) / Personnes morales : Dénomination (en majuscules)
	Prénom(s) dans l’ordre de l’état civil / Siège social
	Date et lieu de naissance / N° SIREN

	1
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 



	Demande de copie de documents (acte de vente, donation, règlement de copropriété…) enregistrés après le 1er janvier 1956 (F 3236-SD - Cerfa n° 11187*05).


Ce service est payant.
3. Consulter un professionnel : Un notaire ou un géomètre-expert peut accéder au Serveur professionnel de données cadastrales (SPDC). Cela permet d’obtenir des informations plus complètes, notamment pour les personnes morales (SCI, entreprises, etc.).







1.1.2Open data
L’essor de l’open data constitue une révolution dans l’identification et la qualification des opportunités foncières.
Désormais, de nombreuses informations essentielles à la prospection foncière sont librement accessibles, offrant aux promoteurs un levier stratégique puissant s’ils maîtrisent leur exploitation.

Qu’est-ce que l’open data ?
On pourrait croire que l’open data constitue un mouvement récent né il y a quelques années. En réalité, il n’en est rien.
On pourrait retracer la philosophie de l’open data dans les fondements mêmes de la République avec la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 qui dispose dans son article 15 que :
« La Société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. »
Plus récemment, la loi CADA, en 1978(1), du nom de la Commission d’accès aux documents administrations administratifs, a consacré un droit d’accès aux documents administratifs.
En 2003, la Directive dite PSI(2) (Public Sector Information Directive) a consacré un droit de réutilisation des informations publiques et a fixé les règles minimales et les conditions de réutilisation de ces données publiques. Elle a été transposée en droit français par l’ordonnance du 6 juin 2005(3) qui autorise les usages commerciaux des données publiques et fixe le cadre de la réutilisation.
Enfin, la loi pour une République numérique du 7 octobre 2016(4) a imposé un principe d’ouver­ture des données par défaut à toutes les administrations et collectivités locales de plus de 3 500 habitants et 50 agents qui concerne un périmètre très large comprenant les documents communiqués à la suite de demandes CADA, les « bases de données » et les données « dont la publication présente un intérêt économique, social, sanitaire ou environnemental ».


Quels sont les outils reposant sur l’open data à disposition des opérateurs immobiliers ?
Utilisée en matière de développement immobilier, l’open data permet au promoteur immobilier de croiser rapidement une multitude de données (géographiques, juridiques, cadastrales, etc.) pour obtenir une présélection automatisée et qualifiée des fonciers potentiellement mobilisables.
Nous pouvons à ce stade dresser deux constats :
	tout d’abord le fait qu’à côté des solutions publiques de partage de la donnée, nous avons vu ces dernières années se développer un marché de l’open data immobilière avec une multitude d’acteurs privés ;

	ensuite que les services proposés par ces acteurs sont assez variés et répondent à des cas d’usage différents.


Sans prétendre à l’exhaustivité, nous pouvons dresser le panorama suivant des outils utiles à l’identification foncière.
Tab. 1.4 Panorama des principaux outils et plateforme d’open data immobilière
	Outil / Plateforme
	Opérateur
	Lien
	Utilité principale
	Cas d’usage concret (Promoteurs)

	Géoportail de l’Urbanisme (GPU)
	État / IGN / DGALN
	https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr
	Documents d’urbanisme opposables (PLU, PLUi, cartes communales), SUP, zonages
	Vérification de constructibilité, repérage zones, analyse OAP, contraintes réglementaires

	Géofoncier
	Ordre des Géomètres-Experts
	https://www.geofoncier.fr
	Bornages, limites, servitudes, interventions de géomètres
	Sécurisation emprises, divisions, risques de contentieux fonciers

	Cadastre / Parcellaire (PCI Vecteur)
	IGN / DGFiP
	https://cadastre.data.gouv.fr
	Parcelles, limites, bâtiments, informations géométriques
	Repérage rapide foncier, superpositions PLU/cadastre

	Data Foncier (ex.-PEB / MAJIC)
	DGFiP / CEREMA
	https://datafoncier.cerema.fr
	Données MAJIC, propriétaires personnes morales, surfaces, natures, fonciers publics
	Ciblage parcelles par nature, surface, propriétaire, décotes foncier public

	DVF (Demande de valeurs foncières)
	Etalab / DGFiP
	https://app.dvf.etalab.gouv.fr
	Transactions immobilières depuis 2014 (prix, surfaces, types)
	Études de marché, prix foncier, analyse pression concurrentielle

	DV3F (Données de Valeurs Foncières enrichies)
	DGFiP / CEREMA
	https://datafoncier.cerema.fr/dv3f
	DVF enrichies & géolocalisées (lotissement, VEFA, bâtis détaillés)
	Analyse fine d’un secteur, valorisation détaillée en pré-promesse

	Pappers Immobilier
	Pappers
	https://immobilier.pappers.fr
	Agrégation DVF, permis, DPE, propriétaires personnes morales
	Identification propriétaires, veille permis, comparaison valeurs

	Sitadel2
	Ministère Transition Écologique
	https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
	Base nationale des permis de construire & autorisations
	Veille concurrentielle, détection zones dynamiques

	GéoRisques
	Ministère Transition écologique
	https://www.georisques.gouv.fr
	Risques naturels & technologiques, PPRN, PPRT
	Détection aléas & contraintes, intégration risques dans bilans

	SUP (Servitudes d’Utilité Publique)
	DGALN / Collectivités
	Intégrées au GPU
	Servitudes légales : PPR, monuments historiques, captages, réseaux
	Sécurisation juridique du foncier, vérification opposabilité

	Cartofriches
	ADEME
	https://cartofriches.ademe.fr
	Inventaire friches urbaines/industrielles
	Détection opportunités revalorisation, projets friches

	BASIAS / BASOL
	Ministère Transition Écologique
	https://www.georisques.gouv.fr/basias-et-basol
	Inventaires sites industriels et pollués
	Anticipation coûts dépollution, risques convention EPF

	Registre National des Copropriétés (RNC)
	ANAH
	https://www.registre-coproprietes.gouv.fr
	Données copropriétés (lots, surfaces, gestionnaires)
	Analyse divisions, repérage immeubles rénovables

	Etalab – Base Adresse Nationale (BAN)
	IGN / La Poste / État
	https://adresse.data.gouv.fr
	Adresses normalisées, géocodage
	Standardisation données foncières internes

	APUR
	Ville de Paris / Métropole
	https://www.apur.org
	Données socio-éco, mobilités, prospectives
	Prospection zones tendues (IDF), études d’opportunité

	INSEE (Open data)
	INSEE
	https://www.insee.fr/fr/statistiques
	Données socio-éco, démographie, structure ménages
	Analyse demande locale & segmentations commerciales

	IGN – BDTOPO, orthophotos, altimétrie
	IGN
	https://geoservices.ign.fr
	Données géométriques, altitudes, bâtiments
	Estimation potentialités volumétriques, étude ombrage

	Registre Public des Équipements
	Ministère
	https://transport.data.gouv.fr
	Mobilités (lignes, arrêts, TC)
	Valorisation & attractivité foncière

	Cartes des réseaux (GRDF, Enedis, Eaux)
	Opérateurs réseaux
	Divers
	Réseaux & servitudes techniques
	Faisabilité technique immédiate, estimation coûts VRD

	UrbanSimul / Kel Foncier / DataSoluce
	SaaS privés
	–
	Scoring foncier, calcul constructibilité, croisement multi-data
	Préqualification en masse, repérage opportunités

	Demarches-Simplifiees / data.gouv.fr – Permis agricoles
	État
	https://www.data.gouv.fr
	Données thématiques (agri, mobilité, biodiversité…)
	Identification contraintes territoriales

	Réseau Express Régional / S’INFORMER (RATP/SNCF)
	Opérateurs transport
	Divers
	Données mobilités et desserte
	Analyse attractivité projets & densification





Quels sont les limites et les risques liés à l’utilisation de l’open data ?
L’essor des données immobilières ouvertes a profondément renouvelé les méthodes de prospection foncière et l’open data constitue un levier majeur de compétitivité pour les promoteurs immobiliers.
Cela étant, cet essor s’accompagne de risques juridiques, opérationnels et stratégiques que les opérateurs doivent maîtriser pour éviter des erreurs d’analyse, des actions en responsabilité ou des décisions d’investissement mal fondées.
Les risques ne tiennent pas tant à la donnée en elle-même qu’à l’excès de confiance que l’on peut lui accorder. Une stratégie de prospection performante semble dès lors reposer sur l’hybridation : data + terrain + expertise juridique.
À titre principal, il nous semble important d’attirer l’attention du praticien sur les risques suivants.

Risques juridiques liés à la nature et à l’utilisation des données
Certaines données ouvertes peuvent contenir des éléments indirectement identifiants (ex. : propriétaires personnes physiques dans le fichier des parcelles cadastrales).
Or, le Règlement général pour la protection des données(5) (dit RGPD) qui établit des règles relatives à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et des règles relatives à la libre circulation de ces données impose, en ses articles 4 et 5, une utilisation conforme au principe de minimisation et à une finalité légitime.
Le promoteur devra par conséquent être vigilant à la reproduction et à l’utilisation des données personnelles qu’il détiendrait, dans le cadre de sa prospection foncière.
D’autre part, toutes les données publiques ne sont pas libres de tout usage.
Certaines données sont sous licence Etalab 2.0 qui facilite la réutilisation libre et gratuite des informations publiques mais d’autres relèvent de licences spécifiques.
Sous le visa de l’article L. 321-1, le Code des relations entre le public et l’administration (CRPA) pose le principe de la réutilisation de la donnée publique mais il autorise des restrictions et soumet cette réutilisation des données à la condition que ces dernières ne soient pas altérées, que leur sens ne soit pas dénaturé et que leurs sources et la date de leur dernière mise à jour soient mentionnées.
Il conviendra que le promoteur soit vigilant sur sa faculté à réutiliser les données qu’il a obtenues, à ne pas les modifier et à mentionner leur source lorsqu’il les reproduit.
Enfin, conformément à l’article L. 133-1 du Code de l’urbanisme, le Géoportail de l’urbanisme (GPU) est aujourd’hui « pour l’ensemble du territoire, le site national pour l’accès dématérialisé, à partir d’un point d’entrée unique, aux documents d’urbanisme et aux servitudes d’utilité publique, ainsi qu’aux cartes de préfiguration ».
Or, le document opposable lors de l’instruction des autorisations de construire et le contentieux de leur délivrance restera le document en vigueur approuvé (PLUi, PLU, POS, etc.), en cas de discordance ou de mauvaise intégration numérique.


Risques opérationnels liés à la qualité des données
Les données ouvertes sont parfois publiées avec un retard de plusieurs mois ou années (ex. : DVF, fichiers MAJIC, données socio-démographiques INSEE).
Leur fiabilité n’est donc pas toujours garantie, certaines peuvent être obsolètes ou imprécises, et leur usage à des fins contractuelles impose des vérifications croisées.


Risques stratégiques et concurrentiels
Dans un contexte où les équipes foncières de tous les promoteurs utiliseraient les mêmes plateformes, nous pourrions craindre une uniformisation de la prospection foncière et, de fait, une perte d’avantage concurrentiel pour le promoteur.
Si nous poussions cette réflexion à son paroxysme, nous pourrions imaginer que le recours aux outils de scoring foncier favorise les mêmes parcelles pour tous les promoteurs et biaise leurs analyses en surpondérant certains critères ou au contraire en en sous-pondérant d’autres.


Risques contractuels et financiers
Les valeurs foncières disponibles peuvent agir comme un biais (de confirmation ou d’ancrage­) et cacher des réalités parfois très différentes (négociations privées, état réel du bien, contraintes techniques ou environnementales, servitudes, évolution du PLU entre-temps, etc.).
Il convient de veiller à ce que ces valeurs n’impactent pas la qualité de la due diligence que doit réaliser le promoteur immobilier avant d’acquérir un foncier et notamment les études et diagnostics permettant de s’assurer de l’état qualitatif et sanitaire du sol, du sous-sol et des bâtiments éventuellement existants.
À RETENIR
	L’open data ne se substitue pas à l’analyse (technique, réglementaire) que doit mener le promoteur immobilier, mais en constitue un puissant outil préparatoire.

	Il faut toujours vérifier la date de mise à jour et la source de la donnée exploitée.

	Les données doivent être croisées avec les informations issues des documents d’urbanisme opposables.









1.1.3Acteurs de la prospection : recours aux brokers et aux apporteurs d’affaires
Le promoteur immobilier peut également externaliser la recherche foncière.
Il peut tout d’abord – et nous ne nous étendrons pas sur le sujet dans la mesure où il ne présente pas de difficulté particulière s’il ne s’accompagne pas d’une rémunération – questionner les professionnels faisant partie de son réseau professionnel comme les notaires, les géomètres et les maîtres d’œuvre sur les opportunités foncières dont ils auraient connaissance.
Il peut également se rapprocher des agences immobilières qui ont une connaissance assez fine du marché local et peuvent avoir la capacité de proposer au promoteur des opportunités avant qu’elles ne soient référencées sur un site internet.
Ce qui va nous intéresser plus particulièrement dans la présente section ce sont les professionnels qui se livrent à des prestations d’entremise, c’est-à-dire les professionnels dont la mission va consister à rapprocher des parties en vue de la réalisation d’une vente immobilière.
Le recours à des apporteurs d’affaires, qu’ils soient indépendants, sociétés de conseil, réseaux locaux ou intermédiaires plus informels, constitue une pratique ancienne dans le secteur du développement immobilier. Pour un promoteur, cette externalisation de la prospection peut apparaître comme un moyen efficace d’accéder à des opportunités foncières dites « off market », particulièrement dans les territoires tendus où la concurrence est forte et les gisements fonciers rares.
Toutefois, cette pratique peut exposer le promoteur à un risque juridique, financier, pénal et réputationnel majeur, en raison notamment des risques de corruption, de trafic d’influence, d’abus de confiance, ou de paiement illicite d’honoraires en violation de la loi Hoguet. Ces risques sont amplifiés par la judiciarisation croissante du secteur et par l’application renforcée du cadre anticorruption de la loi Sapin II.

Quel est le cadre juridique fixé par la loi Hoguet ?
La loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 dite « loi Hoguet » et le décret n° 72-678 du 20 juillet 1972 imposent un cadre particulièrement strict aux personnes qui (6) : « d’une manière habituelle, se livrent ou prêtent leur concours, même à titre accessoire, aux opérations portant sur les biens d’autrui et relatives à :
1° L’achat, la vente, la recherche, l’échange, la location ou sous-location, saisonnière ou non, en nu ou en meublé d’immeubles bâtis ou non bâtis ;
2° L’achat, la vente ou la location-gérance de fonds de commerce ;
[…]
4° La souscription, l’achat, la vente d’actions ou de parts de sociétés immobilières ou de sociétés d’habitat participatif donnant vocation à une attribution de locaux en jouissance ou en propriété ;
5° L’achat, la vente de parts sociales non négociables lorsque l’actif social comprend un immeuble ou un fonds de commerce ;
6° La gestion immobilière ;
[…]
8° La conclusion de tout contrat de jouissance d’immeuble à temps partagé régi par les articles L. 121-60 et suivants du code de la consommation ;
9° L’exercice des fonctions de syndic de copropriété dans le cadre de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ».
Nous pouvons constater que le législateur a entendu donner à la loi un champ d’application particulièrement étendu en envisageant de manière relativement large les activités d’entremise concernées.
S’agissant du caractère habituel, il semble que la doctrine considère que l’exercice devient habituel dès la deuxième entremise, réalisée à quelques mois d’intervalle ou bien encore lorsqu’exécutant un mandat unique portant sur un ensemble immobilier à vendre après division en lots, l’intermédiaire reçoit plusieurs engagements d’achat.
La loi conditionne l’exercice de ces activités à :
	la détention d’une carte professionnelle délivrée par la préfecture (carte « T » pour les transactions) ;

	une garantie financière permettant le remboursement des fonds, effets ou valeurs déposés et spécialement affectée à ce dernier ;

	une assurance contre les conséquences pécuniaires de leur responsabilité civile professionnelle ;

	la tenue d’un registre des mandats de transaction ou de gestion ;

	la délivrance d’un reçu pour les sommes perçues.


Par ailleurs, elle impose la conclusion d’un mandat écrit, préalable à toute action et à toute rémunération. Ce mandat devra, sous peine de nullité, comporter une limitation de ses effets dans le temps.
Le titre II de la loi prévoit une impossibilité d’exercer ces activités aux personnes qui ont fait l’objet depuis moins de 10 ans d’une condamnation définitive visée à l’article 9 (notamment escroquerie, abus de confiance, blanchiment, corruption, fraude fiscale, etc.).
Le titre III, enfin, prévoit un certain nombre de sanctions pénales et administratives pour les personnes qui exerceraient ces activités sans justifier de la carte professionnelle :
	Est ainsi puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende le fait par exemple de se livrer ou prêter son concours, d’une manière habituelle, à l’exercice de telles activités sans être titulaire de la carte professionnelle ou en méconnaissance d’une interdiction définitive ou temporaire d’exercer ;

	Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende le fait de recevoir des sommes d’argent en violation des articles 3, 5 ou 6, c’est-à-dire sans justifier préalablement d’une carte professionnelle, de la garantie financière, de la tenue d’un registre et la délivrance d’un reçu ;

	Est sanctionné par une amende administrative, prononcée par l’autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation, dont le montant ne peut excéder 15 000 € pour une personne physique et 75 000 € pour une personne morale, le fait, pour une des personnes visées par la loi, de mettre en location aux fins d’habitation des locaux frappés d’un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l’insalubrité.


Ainsi, un apporteur d’affaires rémunéré au succès, intervenant pour mettre en relation un promoteur et un propriétaire foncier, peut être requalifié en agent immobilier, et donc en intermédiaire soumis à la loi Hoguet.
Cette requalification, prononcée à plusieurs reprises par la jurisprudence, expose non seulement l’intermédiaire à des sanctions pénales et administratives, ainsi que nous venons de l’évoquer, mais surtout elle expose le promoteur à la nullité du mandat, de ce fait à un différend avec le mandant sur le règlement de sa rémunération voire à des sanctions beaucoup plus importantes ainsi que nous allons l’évoquer ci-dessous.


Que prévoit la loi Sapin II à propos des apporteurs d’affaires ?
La loi sur la transparence, la lutte contre la corruption et la modernisation de la vie économique, dite « Sapin II(7) », a pour objectif une modernisation en profondeur de la législation française dans le respect de principes reconnus au niveau international.
Parmi les points majeurs à retenir de la loi au titre I « de la lutte contre les manquements à la probité », figurent notamment l’obligation générale de prévention et de détection de la commission, en France ou à l’étranger, des faits de corruption ou de trafic et la création d’une Agence française anticorruption (AFA), dotée de prérogatives étendues.
La loi Sapin II impose aux entreprises d’au moins 500 salariés ou appartenant à un groupe de cette taille et réalisant plus de 100 M€ de chiffre d’affaires(8), la mise en place d’un dispositif anticorruption reposant sur les huit piliers suivants :
	une cartographie des risques d’atteinte à la probité ;

	un code de conduite et des politiques/procédures annexées ;

	des procédures de contrôle comptable interne et externe ;

	des formations adaptées des personnels exposés ;

	un dispositif d’alerte interne ;

	un processus rigoureux d’évaluation des tiers (parmi lesquels les clients, les fournisseurs de premier rang et les intermédiaires) ;

	un régime disciplinaire,

	un dispositif de contrôle et d’évaluation interne des mesures mises en œuvre.


L’immobilier est régulièrement cité dans les rapports de l’AFA comme un secteur à risque élevé en matière d’intégrité, en raison :
	des montants financiers engagés ;

	de la rareté du foncier ;

	de la présence d’acteurs publics déterminants (maires, DGS, urbanistes) ;

	et de l’existence d’intermédiaires informels parfois implantés localement.


L’AFA considère que le recours à des intermédiaires rémunérés à la performance constitue un scénario de risque élevé nécessitant des mesures de vigilance renforcées.
Plusieurs affaires ont en effet montré que la rémunération opaque d’apporteurs d’affaires peut relever :
	du trafic d’influence actif ou passif ;

	de la corruption d’agents publics ;

	du financement occulte de personnes politiques ;

	ou de la commission occulte versée à des décideurs ou prescripteurs.


Dans le cadre de ses recommandations s’agissant des apporteurs d’affaires, l’AFA précise que :
« Certaines relations comportent un risque aigu de corruption comme, par exemple, le cas d’un tiers ayant pour mission d’assister l’entreprise dans l’obtention de contrats : d’une part, l’entreprise peut inciter le tiers à se livrer à des pratiques non conformes de façon à contourner son dispositif anticorruption ; d’autre part, le tiers peut se livrer à de telles pratiques de sa propre initiative, sans que l’entreprise n’en soit informée. »
Elle recommande également de procéder aux vérifications suivantes :
	que le montant de la rémunération est cohérent avec la nature et le volume des biens ou services vendus par le tiers, et conforme au prix du marché. Une incohérence peut constituer un signal d’alerte et nécessite d’en justifier les raisons ;

	que le recours à ces tiers est justifié et que leur prestation est effective. L’entreprise identifie les raisons qui conduisent à choisir un tiers plutôt qu’un concurrent de ce tiers. Par exemple, constitue une alerte pour une entreprise le fait que le tiers soit recommandé ou imposé par un client ;

	l’existence de commissions liées à l’obtention de contrats qui peuvent constituer un facteur de risque ;

	que le compte bancaire du tiers n’est pas localisé dans un État figurant dans la liste des États et territoires non coopératifs ;

	la manière dont sont effectués les paiements. Les paiements en espèces, les paiements transfrontaliers, les paiements effectués sur présentation de factures non détaillées peuvent constituer des facteurs de risque.


Cette évaluation doit conduire, en cas de doute, soit à renforcer les contrôles, soit à renoncer à la collaboration.


Le promoteur peut-il être condamné pour des faits réalisés par un de ses prestataires ?
Contrairement à une idée répandue, le promoteur peut être condamné pour des actes de ses intermédiaires, notamment :
	s’il ne pouvait ignorer l’absence de justification économique ;

	s’il connaissait ou devait connaître les risques liés à cet intermédiaire ;

	s’il n’a pas mis en place des mécanismes de contrôle proportionnés.


La jurisprudence considère de manière constante qu’une entreprise peut être condamnée alors même qu’aucune preuve de corruption directe n’est établie, dès lors que :
	les honoraires sont excessifs ;

	les prestations ne sont pas documentées ;

	ou l’intermédiaire n’a aucun rôle réel.


Nous conseillons dès lors au praticien qui devrait rédiger un tel contrat de vérifier :
	que les missions sont précisément définies ;

	que les prestations à réaliser ont une réelle matérialité ;

	que la rémunération est prévue en conséquence ;

	que la rémunération soit versée au fur et à mesure de la mission et conditionnée à la présentation par l’intermédiaire de justificatifs des prestations effectuées sur un compte bancaire localisé dans le pays du projet pour lequel il est intervenu.


Le promoteur s’assurera également que l’intermédiaire dispose d’une implantation locale. En effet, un acteur basé à Lille, par exemple, pourrait rencontrer des difficultés à démontrer une connaissance fine du marché lyonnais, et donc à justifier pleinement la valeur ajoutée de son intervention.


Au-delà des sanctions, une mise en cause pour des pratiques contraires à la loi Sapin II peut avoir un impact humain et psychologique
Au-delà du risque strictement juridique, le recours à un intermédiaire litigieux expose les collaborateurs, notamment les responsables du développement, à des auditions, perquisitions et parfois des gardes à vue.
Même en l’absence de poursuites pénales ou disciplinaires, la garde à vue constitue un événement psychologique traumatisant, marqué par :
	la perte de repères et de maîtrise du temps ;

	l’effet de sidération ;

	la confrontation directe aux forces de l’ordre ;

	l’incertitude sur l’issue et la peur de la mise en cause personnelle ;

	le sentiment d’atteinte à l’honneur professionnel ;

	la crainte de conséquences familiales et réputationnelles.


Nombre de cadres auditionnés dans des affaires immobilières ont décrit cet épisode comme un moment extrêmement violent, générant anxiété durable, perte de confiance, isolement, voire la remise en question du métier.




1.2Consultations engagées par les personnes publiques en vue de la cession d’un foncier
Les biens propriété des personnes publiques (État ou collectivités locales) peuvent également constituer d’importantes opportunités foncières. Ces dernières sont en effet très souvent propriétaires d’un patrimoine extrêmement important et parfois le plus important d’une ville.
La vente des biens immobiliers de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics sera, dans la plupart des cas, soumises à une procédure de publicité et de mise en concurrence préalable que celle-ci soit obligatoire ou facultative.

1.2.1Cadre juridique de la vente des biens de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics
1.2.1.1Cadre juridique de la vente des biens de l’État et de leurs établissements publics
Les ventes des biens de l’État et de ses établissements publics sont aujourd’hui soumises à des obligations de publicité et de mise en concurrence préalables régies par le Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP)(9).
L’article R. 3211-2 du CGPPP dispose en effet que « l’aliénation d’un immeuble du domaine privé de l’État est consentie avec publicité et mise en concurrence, soit par adjudication publique, soit à l’amiable ».
Le site des cessions immobilières de l’État (https://cessions.immobilier-etat.gouv.fr) récence les différentes annonces. On y retrouve la cession de maisons d’habitation, de terrains nus mais également de bâtiments de bureau, comme la cité administrative de Lille.
[image: ]Fig. 1.4 Extrait du site des cessions immobilières de l’Etat


Comment se déroule la cession des biens de l’État ?
Depuis la loi portant engagement pour le logement du 13 juillet 2006(10) (dite loi ENL), l’État est obligé avant toute cession d’un bien immobilier, de le proposer en priorité à la commune sur le territoire de laquelle le bien est situé.
Si la commune n’exerce pas son droit de priorité, l’État peut procéder à la cession du bien concerné.
Dans son principe général, la cession de biens de l’État doit faire l’objet de publicité et de mise en concurrence. Le service du Domaine a le choix entre la procédure d’appel d’offres (procédure de droit commun) et la procédure d’adjudication publique (vente aux enchères).
Il convient toutefois de noter que la procédure de publicité et de mise en concurrence visée par l’article R. 3211-2 est une formule « allégée », qui n’est pas assimilable à l’une des procédures formalisées de mise en concurrence et de publicité préalable, prévue par le Code de la commande publique.


Existe-t-il des dérogations ou exceptions à l’obligation de mise en concurrence ?
L’article R. 3211-7 du CGPPP envisage certaines dérogations à ce principe de mise en concurrence reprises ci-dessous :
« 1° Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires spéciales impliquent ou permettant la cession de l’immeuble au profit d’un acquéreur ou d’une catégorie d’acquéreurs déterminés ;
3° Lorsque l’adjudication publique (la première consultation lancée par l’État en vue de la vente du terrain) a été infructueuse ;
4° Lorsque l’immeuble est nécessaire à l’accomplissement d’une mission de service public ou à la réalisation d’une opération d’intérêt général par une personne exclue du bénéfice d’une convention d’utilisation mentionnée à l’article R. 2313-1 ou par un établissement public de l’État à caractère industriel et commercial ;
5° Lorsque les conditions particulières d’utilisation de l’immeuble le justifient ;
6° Lorsque l’immeuble fait l’objet d’une convention d’utilisation mentionnée à l’article R. 2313-1 ou est confié en gestion à un établissement public à caractère industriel et commer­cial qui souhaite l’acquérir. »
Au titre des exceptions à l’obligation de mise en concurrence, il est prévu la cession d’un immeuble à l’amiable sans appel à la concurrence lorsque les conditions particulières d’utilisation de cet immeuble le justifient.
À ce titre, la circulaire du 6 mai 2008 relative aux nouvelles procédures de cession du foncier public dans le cadre de la mobilisation du foncier public en faveur du logement et de l’aménagement indique qu’« à titre exceptionnel, lorsque les intérêts recherchés par l’État sont mieux préservés que par une opération de cession de gré à gré, la cession peut être réalisée dans ce cadre. Le recours à des cessions de gré à gré doit être justifié par leur caractère particulier (terrain enclavé, opération de démolition reconstruction avec faible densification, etc.). Dans tous les cas, la cession ne peut être réalisée en-deçà de la valeur domaniale ».



1.2.1.2Cadre juridique de la vente des biens des collectivités locales et de leurs établissements publics
La vente des biens des collectivités locales est-elle soumise à publicité et mise en concurrence préalable ?
Hormis une parenthèse législative extrêmement courte (entre 1993 et 1994) organisé par l’article L. 311-8 du Code des communes, la jurisprudence est désormais constante sur le fait « qu’aucune disposition législative ou réglementaire n’impose aux collectivités territoriales de faire précéder la vente d’un immeuble de leur domaine privé de mesures de publicités et de mise en concurrence des acquéreurs éventuels ».
Ce considérant de principe, repris par les tribunaux administratifs et le Conseil d’État, a été initié dès 1994(11) et constamment rappelé depuis cette date(12).
Ainsi, un promoteur, qui aurait identifié un terrain appartenant à une collectivité locale, pourrait se rapprocher de cette dernière afin de négocier son acquisition. La collectivité sera libre de céder ce terrain de gré à gré, c’est-à-dire librement et ce qu’il s’agisse d’un terrain nu ou d’un ensemble immobilier bâti.
Pour être tout à fait précis, il convient toutefois de distinguer deux types de cession :
	la cession classique sans autre obligation pour l’acquéreur que de payer le prix ;

	la cession avec charges d’intérêt général.




Dans le cadre d’une cession classique, une collectivité (ou l’un de ses établissements) peut-elle décider de se soumettre volontairement à une procédure de mise en concurrence ?
Si le principe est, ainsi que nous venons de le préciser, qu’aucune disposition législative ou réglementaire n’impose aux collectivités territoriales de faire précéder la vente d’un immeuble de leur domaine privé de mesures de publicités et de mise en concurrence, celles-ci peuvent néanmoins décider de volontairement soumettre la vente de leurs terrains au préalable d’une procédure de publicité et mise en concurrence.
Une telle décision sera généralement prise pour des raisons tenant plusieurs facteurs.
	Sécurisation juridique de la cession


Bien que la vente d’un bien du domaine privé ne relève pas du champ de la commande publique, certaines situations peuvent entraîner un risque de requalification en marché public, notamment si la collectivité impose des contraintes trop précises ou poursuit un intérêt économique direct (cf. infra). L’organisation d’une procédure de publicité et de mise en concurrence préalable permet alors de prévenir tout risque de contentieux en assurant le respect des grands principes de la commande publique (transparence, égalité de traitement des candidats et liberté d’accès).
	Sélection de l’opérateur le plus pertinent


En ouvrant la consultation, la collectivité peut attirer :
	des groupements inédits (promoteurs + start-ups, associations, futurs usagers, etc.) ;

	des propositions originales qui n’auraient pas émergé dans un cadre classique.


	Sélection du projet le plus qualitatif


L’organisation d’une consultation permettra à la collectivité de choisir le projet le plus pertinent en considération de sa politique urbaine, environnementale et sociale, en intégrant des critères comme la qualité architecturale, l’innovation, les usages proposés ou encore la performance environnementale.
	Obtention de la meilleure valorisation foncière


En proposant le bien sur le marché et en organisant les conditions de la remise d’une pluralité d’offres concurrentes, la personne publique s’assure normalement, par le jeu de l’offre et de la demande, de recevoir une offre supérieure à celle qu’elle aurait reçue en consultant un seul opérateur.
	Affirmation d’une stratégie publique


La mise en concurrence s’inscrit dans une démarche proactive d’aménagement du territoire. Elle permet à la collectivité de rester maître du devenir du site, en orientant les projets vers des objectifs d’intérêt général.
	Transparence de la vie publique


La mise en œuvre d’une procédure de consultation pourra également être engagée pour des considérations d’ordre politique. En effet, la mise en œuvre d’une telle procédure garantit une certaine transparence de nature à limiter, voire d’annihiler, tous soupçons de favoritisme.
La pratique la plus fréquente – rendue célèbre par les éditions successives des concours « Réinventer Paris » et « Inventons la Métropole du Grand Paris » – est d’organiser une vente amiable dans le cadre d’une procédure de consultation régie par un cahier des charges fixant à la fois les attendus généraux relatifs au futur projet lauréat et les modalités de sélection de celui-ci.
Deux types de procédures se sont imposés dans la pratique et la jurisprudence sous le nom d’appel à projets et d’appel à manifestation d’intérêt mais aucun texte de portée générale n’en fixe le cadre.
Chaque collectivité locale est donc libre, pour une opération donnée, d’établir une procédure ad hoc sur la base de modalités et de délais adaptés.
La collectivité organisatrice se doit alors de respecter les « règles du jeu » qu’elle aura elle-même fixées et ce, tout au long de la consultation, afin de respecter la transparence de la procédure, la liberté d’accès et l’égalité de traitement des candidats.
Ces procédures de consultations constituent pour le promoteur immobilier de formidables opportunités d’identification des terrains dans la mesure où elles concernent souvent des fonciers publics « stratégiques ».
Il reviendra alors au promoteur de constituer une équipe (généralement composée d’un architecte, de bureaux d’études techniques, d’un paysagiste, d’une entreprise de construction) et de formuler, dans le délai imparti, une offre répondant au cahier des charges de la consultation.
Celui-ci pourra prévoir la remise d’une candidature et d’une offre, de séparer la phase candidature de la phase d’offre ou de prévoir la remise de plusieurs offres.
Des critères de sélection (qui ne devront pas forcément être pondérés et hiérarchisés contrairement à ce que l’on connaît en matière de contrat de la commande publique) pourront être définis.


Qu’est-ce que la cession foncière « avec charges » ?
La cession foncière avec charges (de réaliser des travaux) est un outil contractuel permettant aux collectivités de céder du foncier à condition, en plus du paiement, que l’acqué­reur s’engage à satisfaire certaines obligations en matière de travaux, d’aménagements et d’équipements.
Les charges peuvent être très diverses. Il pourra s’agir par exemple :
	d’obligations assez générales en matière de qualité environnementale et de qualité architecturale d’un projet ;

	de l’obligation pour l’acquéreur de réaliser des logements sociaux ;

	de celle de démolir et de réaménager un vieux bâtiment situé en bordure de projet, etc.


Comme toute cession, hormis l’hypothèse des ventes par l’État, elle est en principe réalisée sans mise en concurrence préalable.
Nous comprenons aisément l’intérêt que peut trouver une collectivité locale dans un tel dispositif. Au travers d’une cession avec charge, la collectivité va céder un terrain ou un immeuble inoccupé au profit d’un tiers, tout en lui imposant la réalisation de certains travaux de nature à répondre, indirectement, à ses propres besoins.
Ces cessions avec charges comportent néanmoins des risques juridiques tendant à leur requalification en d’autres contrats soumis à des règles spécifiques, tels que le marché public, la concession de service public ou encore la concession d’aménagement.




1.2.2Appels à manifestation d’intérêt (AMI) et appels à projets (AAP)
Quelles sont les principales caractéristiques et différences de l’AMI et de l’AAP ?
À l’instar de l’appel à projet, l’appel à manifestation d’intérêt est une procédure ad hoc qui n’est pas définie par le Code de la commande publique.
Si beaucoup considèrent ces deux notions comme synonymes et les utilise indifféremment(13), nous pensons essentiel de distinguer ces deux notions.
Un appel à manifestation d’intérêt (AMI) est une procédure utilisée principalement par les organismes publics (État, collectivités, établissements publics) pour identifier des acteurs économiques (entreprises, associations, etc.) susceptibles d’être intéressés par un projet, une initiative ou une problématique.
Il s’agit d’une démarche exploratoire qui intervient en amont d’un marché public ou d’un appel à projets, pour sonder le marché, cartographier les compétences, recueillir des propositions et affiner les contours d’un futur appel plus formalisé.
Un AMI sert donc à :
	recueillir des intentions ou idées sans que le besoin soit complètement défini ;

	favoriser l’émergence d’initiatives privées ou innovantes ;

	dialoguer avec des opérateurs pour tester la réceptivité ou la faisabilité d’un projet envisagé.


L’appel à projets (AAP) est quant à lui une procédure par laquelle une personne invite des tiers à soumettre des projets répondant à des objectifs clairement définis à l’avance. Contrairement à l’appel à manifestation d’intérêt (AMI), l’appel à projets a pour objet de procéder à une sélection formelle visant à choisir et soutenir (financièrement ou autrement) des projets qui s’inscrivent précisément dans un cadre fixé par l’organisme initiateur.
Plusieurs aspects distinguent donc l’AMI de l’appel à projets.
Tab. 1.5 Tableau comparatif entre l’AAP et l’AMI
	 
	Appel à manifestation d’intérêt (AMI)
	Appel à projets (AAP)

	Intérêt
	Phase d’exploration, de sourcing ou de présélection
	Procédure de sélection visant à choisir un projet lauréat

	Définition du besoin
	Le besoin ou le projet n’est pas encore totalement défini
	Le besoin, l’objectif ou le cahier des charges sont clairement fixés

	Objectif
	Sert à sonder le marché, à recueillir des idées, à cartographier les compétences disponibles
	Sert à choisir une ou plusieurs propositions parmi des dossiers complets déposés par les candidats

	Finalité de la consultation
	Ne débouche pas systématiquement sur un soutien, une attribution, ou la réalisation du projet
	Se conclut par la sélection et l’accompagnement (financement, mise à disposition, convention, etc.) d’un ou plusieurs projets

	Formalisme
	Procédure souple et non encadrée par le Code de la commande publique, sauf cas particuliers
	Peut-être encadré juridiquement selon l’objet (subvention, occupation domaniale, etc.)



Un AMI peut précéder un appel à projets, et permet à la personne publique de mieux calibrer le contenu et la forme de l’appel à projets en identifiant en amont les potentiels porteurs de solutions ou d’innovation.



1.2.3Risque de requalification des cessions avec charges, AMI et appels à projets en contrat de la commande publique
Il convient d’être particulièrement vigilant à ce que les cessions foncières avec charges, les AMI et les appels à projets ou ne cachent pas en réalité une commande publique.
En application de l’article L. 1111-1 du Code de la commande Publique :
« Un marché est un contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs soumis au présent code avec un ou plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en contrepartie d’un prix ou de tout équivalent ».
Les conditions pour qu’un contrat soit qualifié de marché public sont ainsi les suivantes :
	un contrat entre un acheteur et un opérateur économique ;

	un caractère onéreux (prix versé par l’acheteur ou abandon de recettes) ;

	la satisfaction d’un besoin précisé par l’acheteur.


Il convient dès ce stade de relever que désormais la définition des marchés publics en droit interne est alignée sur la définition européenne qui ne fait pas de la maîtrise d’ouvrage publique un critère de définition du marché public.
Dès lors, il suffit qu’un contrat soit conclu entre une personne publique et une personne privée en vue de la réalisation de prestations ou de travaux répondant au besoin de la personne publique et qu’un prix soit prévu à cet effet pour que le contrat puisse être requalifié en contrat relevant du Code de la commande public et ce, peu important que la personne publique réalise ou non la maîtrise d’ouvrage.
À ce titre, il convient de porter une vigilance particulière aux cessions avec charges, ainsi qu’aux AMI et AAP pour s’assurer qu’ils ne cachent pas un marché public.
Le premier critère de définition du marché public ne posant pas de difficulté, il est important de revenir sur les deux dernières conditions.

Sur le caractère onéreux de la cession
Le caractère onéreux du contrat est caractérisé dès lors que le pouvoir adjudicateur paye un prix ou renonce à une recette.
Dans le cadre des procédures que nous visons, en l’absence d’un paiement spécifique de la collectivité à l’opérateur privé, le risque pourrait apparaître si la cession était envisagée à un prix inférieur à la valeur du marché telle qu’estimée par France Domaine. Dans une telle hypothèse, il pourrait être considéré que l’abandon de prix constitue le paiement d’un prix de la collectivité à l’opérateur privé.
Cette analyse a été illustrée dans le célèbre arrêt de la cour administrative d’appel de Marseille, « Commune de Rognes(14) » :
« Or, sur ce dernier point, il nous semble que l’opération en cause ne remplit pas la condition fixée par le droit communautaire. En effet, il ne ressort nullement des pièces du dossier que les terrains appartenant au domaine privé de la commune de Rognes auraient été cédés à la société Provence foncier à un prix inférieur au prix du marché, de sorte que la commune, en renonçant à percevoir le prix normal en contrepartie du droit pour la société Provence foncier d’acquérir ces parcelles et d’y construire des maisons d’habitations destinées à être revendues à des tiers, aurait ainsi conclu un contrat à titre onéreux puisqu’elle se serait privée d’une recette. […] Or, dès lors que ce prix correspond à celui du marché, le contrat de vente ne peut pas être qualifié de marché public puisque, par définition, la commune de Rognes n’a versé aucun prix à la société Provence foncier en contrepartie de l’obligation pour elle de réaliser des travaux et puisque c’est au contraire la société qui a versé un prix à la commune en contrepartie de l’acquisition des terrains. »
Pour éviter toute requalification, il faut donc veiller à ce que la vente soit réalisée au prix du marché. Cette vérification est d’autant plus indispensable que le Conseil constitutionnel a souligné, dans sa décision du 26 juin 1986(15), le fait qu’une collectivité locale ne peut pas céder un bien lui appartenant à un prix inférieur à sa valeur à une personne poursuivant des fins d’intérêt privé.
Pour autant, dans un certain nombre de dossiers, l’état du terrain ou de l’ensemble immobilier, sa localisation ou la nature de la programmation ne permettront pas au promoteur immobilier de proposer une offre au prix du marché ou au niveau de l’évaluation de la direction immobilière de l’État (DIE).
Une telle cession ne sera pas pour autant illégale.
Dans sa célèbre décision du 3 novembre 1997(16), « Commune de Fougerolles », le Conseil d’État a posé deux conditions nécessaires pour qu’une telle cession ne soit pas regardée comme portant atteinte à ce principe :
	la cession doit être justifiée par des motifs d’intérêt général ;

	et elle doit comporter des contreparties suffisantes.


Dans l’arrêt « Commune de Chatillon-sur-Seine » du 14 octobre 2015(17), le Conseil d’État est intervenu pour préciser ce qu’il convient d’entendre par la notion de contreparties suffisantes en précisant qu’il s’agit de l’ensemble des avantages que la cession est susceptible de procurer à la personne publique cédante, au regard de l’ensemble des intérêts publics dont elle a la charge.


Sur la satisfaction d’un besoin précisé par l’acheteur
La satisfaction d’un besoin précisé par l’acheteur est relativement large et ne prend pas uniquement la forme de l’acquisition d’un objet matériel ou physique ce qui peut la rendre complexe à appréhender et expliquer la réticence de certaines collectivités locales à procéder à la vente de gré à gré de leurs biens.
Pour autant, dans sa décision « Helmut Mûller » du 25 mars 2010(18), la CJUE a fait preuve de réalisme en circonscrivant la notion de marchés publics de travaux qui, selon les termes de l’avocat général, ne saurait « être étendue indéfiniment ».
La CJUE a ainsi indiqué que pour que le contrat puisse être qualifié de marché public de travaux, il faut « que les travaux faisant l’objet du marché soient exécutés dans l’intérêt économique direct du pouvoir adjudicateur ». La notion de marché public de travaux ne saurait être appliquée dans l’hypothèse où le pouvoir adjudicateur se borne à faire usage de ses « compétences de régulation en matière d’urbanisme ».
Dans ses conclusions, l’avocat général, M. Paolo Mengozzi, précise que l’intérêt économique direct peut être qualifié dans les trois hypothèses suivantes :
	Le pouvoir adjudicateur devient propriétaire de l’ouvrage ou qu’il constitue pour lui un avantage économique direct ;

	Il utilise des fonds publics pour la réalisation des travaux et/ou des ouvrages ;

	Les travaux ou les ouvrages à réaliser sont le résultat d’une initiative prise par l’administration, étant précisé que dans ce contexte l’administration doit aller au-delà de la simple utilisation des pouvoirs qui sont en règle générale reconnus à cette administration en matière d’urbanisme.


Dès lors que la consultation organisée par la collectivité locale pour céder une dépendance du domaine privé ne fixe que des orientations très générales en matière de programmation et qu’il s’agit donc d’une pure opération immobilière et non d’une opération comportant des prestations individualisées présentant un intérêt économique direct pour la collectivité, il n’y a pas de risque de requalification de l’opération en contrat de la commande publique.
Après le lancement, en novembre 2014, de la première édition de « Réinventer Paris », les jurisprudences rappelant ce principe se sont multipliées en lien avec l’essor des appels à projets urbains innovants.
Par exemple, la Cour administrative d’appel de Bordeaux a pu considérer que(19) :
« 6. Si la cession de la parcelle […] a été accordée à celui des candidats acquéreurs ayant présenté le projet d’aménagement dont le conseil municipal a considéré qu’il correspondait le mieux aux orientations qu’il avait fixées, l’opération litigieuse, eu égard au caractère très gén
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Bilan simplifié avec mixité zone tendue :

Exemple d'une opération en zone tendue avec 9 000 m2 de SDP dont 1 000 m2 de bureaux
et 8 000 m2 en logement, dont 30 % en locatif social, 10 % en abordable, 10 % en
intermédiaire. 1 place de stationnement/logt, RT 2012.

Bilan éclaté par typologie de produits :

POSTES DE DEPENSES valeur EN€ H.T. LL L LA LLS B+C
FONCIER 562€ 5060873 € 3945940 € 2244€ 81663 € 365812 € 1396838 €
Valeur fonciére au m* de SDP 986 € 3€ 102 € |- 152 € 1397 €
TAXES 319522€ 173680 € 34736 € 8824¢€ 26472€ 75810€
FRAIS TECHNIQUES ET VRD 613200 € 272533 € 54507 € 54507 € 163520 € 68133 €
CONSTRUCTION 1929€ 16028976 € 7702656 € 1523891€ 1447347€ 4059162 € 1295920€
HONORAIRES TECHNIQUES 1938305€ 930318€ 184054 € 174809 € 490261 € 158863 €
FRAIS DE GESTION ET AUTRES 4425143€ 2923021 € 406516 € 296716 € 393440 € 405450 €
ELEMENTS FINANCIERS 749679 € 493242 € 68225€ 63831€ 19195€ 105186 €
PRIX DE REVIENT H.T. en K€ 3506€ 29135697 € 16441390 € 2274173 € 2127697 € 4786237€ 3506200 €
MARGE / CAHT 211€ 1753647 € 1049450 € 145160 € 135810€ 199427 € 223800€
5,68% 30889344 € 17490840 € 2419333€ 2263507 € 4985664 € 3730000 €






